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DISCOURS DE MONSIEUR GERVAIS NYANGOMA DIRECTEUR GENERAL
REMPLACANT LE PREMIER MINISTRE EMPÊCHE A L’OCCASION DU

3ème ANNIVERSAIRE DE L’INDEPENDANCE DU BURUNDI.

Monsieur le représentant du Roi,
Mesdames,
Mesdemoiselles,
Messieurs,

Nous voici au troisième anniversaire de l’indépendance du Burundi dans un contexte politique
particulier. Les insuccès sont portés au paroxysme, la justesse de notre orientation politique
mise en question.

Pour s’en rendre compte, il suffit de mesurer le chemin encouru depuis le 1er juillet 1962. Les
institutions mises en place quelques temps avant la proclamation de l’indépendance n’ont pu
obtenir, au cours de ces trois dernières années, ni continuité, ni esprit de suite, dans la prise en
main du pays. Déjà au 1er anniversaire de cette indépendance, la situation générale du pays
était devenue inquiétante. Elle était devenue désespérante au 2ème anniversaire. Elle est
aujourd’hui lamentable.

En 1962 et au début de 1963, l’action gouvernementale fut marquée par la perte du Premier
Ministre assassiné par des jaloux. Le subjectivisme, les réactions sentimentales et les passions
de toutes sortes devinrent la source principale d’inspiration dans l’action et le comportement.
Les haines, les vengeances devinrent les activités quotidiennes les plus fréquentes. Les
intrigues et les coulisses devinrent les méthodes les plus employées. Comme résultat, il y eut
la dégradation économique et le pourrissement social. Les prisons furent occupées par plus
d’innocents que de coupables. A l’extérieur, on s’aliéna les amitiés de tout le monde,
notamment des pays voisins.

En 1963 et au début de 1964, le pays fut marqué par une grande crise d’autorité. Une certaine
politique éclairée chercha à s’introduire, mais en vain. Toutes les mesures gouvernementales
furent prises sur commande. Tantôt la Cour Royale, tantôt l’Assemblée Législative, tantôt le
Gouvernement et toujours les individus prirent des mesures engageant le présent et l’avenir de
tout un peuple.

Il en découle l’instabilité gouvernementale, l’anarchie administrative, et l’incurie politique.

Le reste de l’année 1964 et cette année-ci 1965 prolongent en fait les conditions des années
précédentes. La différence est dans le temps, ce qui signifie ici : accumulation des malheurs,
des facteurs nouveaux sont venus accélérer et précipiter les événements. C’est d’abord
l’imposition d’une équipe gouvernementale que le peuple et le Parlement avaient rejetée parce
que composée essentiellement d’éléments incapables et irresponsables. C’est ensuite, les
sentiments de frustration qu’éprouve le peuple dans l’assassinat du Premier Ministre
NGENDANDUMWE et dans sa longue et très longue attente d’un gouvernement de son
choix.

Mesdames,
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Mesdemoiselles,
Messieurs,

Vous constatez vous-mêmes aujourd’hui que notre pays souffre de cette instabilité
gouvernementale, de cette anarchie administrative et de cette incurie politique dont je vous
donnais toute à l’heure les origines.

Le Burundi vit sous le poids de trois problèmes : ceux nés de la dépendance étrangère, ceux
nés de l’indépendance et ceux nés de la cristallisation du clivage social.

Ces problèmes expliquent la situation actuelle et permettent d’entrevoir l’action à mener pour
instaurer la démocratie et le progrès. Ils se posent en même temps et cette concomitance est à
la fois un facteur de complication et un élément de précipitation de vieilles structures.

Le véritable problème est ainsi celui de l’installation de nouvelles structures et surtout celui
de la rapidité avec laquelle elles peuvent se substituer aux anciennes.

Notre économie est façonnée en fonction d’abord de l’économie étrangère, ensuite de
privilèges propres à la colonisation, enfin de phénomènes naturels propres à la colonisation,
enfin de phénomènes naturels propres au Burundi. Il en découle un sous-développement
général qui se présente ainsi : une économie dominée et une économie vulnérable.

Le sous-développement se présente chez nous, comme un ensemble de données telles que le
domaine de l’agriculture dans l’économie nationale, l’absence de l’industrialisation, le sous-
emploi, la faiblesse du revenu individuel et le manque de diffusion des techniques modernes.

L’agriculture fournit plus de 80% de la production nationale. Il n’y a presque pas d’emplois
industriels sur 100 habitants, alors qu’il existe un emploi sur 8 habitants dans les pays
industrialisés. Le sous-emploi est permanent dans les campagnes tandis qu’en ville, le
chômage va de 30 à plus de la moitié de la population urbaine. Entre l’homme et son sol, on
n’a pas encore dépassé le stade des rapports inférieurs de production.

Ce sous-développement a comme conséquence, un gonflement parasitaire du secteur des
services, un éloignement des professions modernes pour la majorité de la population et une
carence des cadres administratifs et économiques surtout de niveau supérieur.

La caractéristique suivante de notre économie est le dualisme de l’agriculture, c’est-à-dire la
coexistence de deux systèmes, l’un évolué, l’autre retardataire et sans relations entre eux. Le
premier constitue une économie de marché, le second une économie de subsistance. En ce qui
concerne les relations entre les deux systèmes, on constate facilement que le pauvre paysan ne
peut être ni fournisseur ni client du reste de l’économie, parce que, n’ayant rien à offrir, il n’a
pas de fonds pour acheter, c’est le hic du cercle vicieux.

Nos exportations s’acheminent presque dans leur totalité vers un seul client. Nos importations
proviennent presque dans leur entièreté d’un seul fournisseur. Le tout se solde par un déficit
au détriment du Burundi. Et c’est cela que j’appelle dépendance commerciale que souligne
encore la non-diversification de notre commerce extérieur.

La dépendance financière est évidente dans les finances publiques, les finances privées et les
règlements en devises étrangères. Le déficit des finances publiques est un legs de la tutelle
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que le Burundi traîne encore jusqu’aujourd’hui. Il existe un mouvement fort d’exportation des
capitaux privés, drainant ainsi vers l’étranger, l’épargne nationale en payement de services,
des bénéfices, d’épargne et sécurité des particuliers. Enfin, le Burundi n’a pas de marché
monétaire et ses établissements bancaires sont organiquement subordonnés à des banques-
mères  en Europe.

Le Burundi est encore dépendant techniquement. En effet, son équipement est essentiellement
un équipement belge. Dès lors, il est économiquement indiqué de commander des pièces de
rechange et des équipements complémentaires sur le marché belge. D’où la dépendance.

Enfin, le Burundi doit dépendre de l’extérieur pour étudier un Etat moderne et installer une
économie industrielle. N’ayant pas de cadres nécessaires, il doit recourir à l’Assistance
technique étrangère.

La dernière caractéristique de notre économie est sa vulnérabilité, conséquence de sa
dépendance. Dans nos échanges extérieurs, nous dépendons d’un seul produit et d’un seul
client. Dans nos relations financières, nos avoirs en francs sont considérés comme des francs
internes non convertibles et les transactions sur devises se font sur le marché des échanges
belges dont elles suivent la réglementation. Tous nos équipements sont importés et très
souvent d’une seule origine, nous le disions tout à l’heure. Le système administratif est un
héritage de l’organisation belge, un peu reconstitué et un peu nationalisé. Il n’est pas pourvu
de toutes les qualifications et de toute la souplesse d’intervention nécessaires.

La deuxième série de problèmes est celle qui est constituée de problèmes nés de
l’indépendance.

L’indépendance est un événement qui met le pays devant un choix. L’ensemble du peuple est
mis en mouvement et il lui est demandé de virer comme il l’entend. Avant tout geste, il faut
penser et organiser ses manœuvres. Lorsque cette organisation doit se faire rapidement, les
incidences économiques et sociales sont extrêmement importantes.

Ce fut le cas pour le Burundi le 1er juillet 1962. Des masses de population quittèrent les
régions rurales pour Bujumbura. En changeant de mode de vie du fait de passer des
campagnes en ville, elles provoquèrent un accroissement des dépenses sociales d’équipement
global en biens de consommation. Le chômage devint aigu encore. Au détriment de
l’industrialisation, les dépenses sociales d’équipement et de distribution augmentèrent.

Si l’on ajoute au mouvement national, la marée des réfugiés rwandais, on comprend sans
plaisir que le Burundi partit mal pour le rendez-vous de la paix et de la prospérité.

Pour citer un cas d’espèce, les logements abandonnés par la tutelle ne suffisent plus. Il
faudrait prévoir plusieurs milliers de logements par an dans les villes et davantage dans les
zones rurales. En tout état de cause, l’occupation actuelle des logements vacants est un
véritable désinvestissement : les occupants sont insolvables et l’entretien laisse à désirer.

L’indépendance est en plus un phénomène de changement national de maîtres. Ce
changement est à la fois positif et négatif. Il est positif parce qu’il permet la concrétisation



4

rapide de la souveraineté. Il est négatif parce qu’il crée des problèmes difficiles de cadres, de
marché de capitaux. L’indépendance est ainsi un dilemme.

En ce qui concerne les aspects positifs, le Burundi au début était placé sous de très bons
auspices. Dans les débats de l’Organisation des Nations Unies qui devaient aboutir à l’octroi
de l’indépendance tout le monde est parti avec le sentiment que le Burundi s’est
définitivement dégagé de tel ou tel bloc constitué. Dans les démarches antérieures, on avait
forgé des liens relativement solides de coopération entre le Burundi et certains autres Etats.

Bref, le Burundi a pu avoir en main ce qu’on appelle l’indépendance politique réelle.

Toutefois, quelque temps après tout fut lâché. Certains liens de coopération furent rompus. La
politique étrangère fut abâtardie et définie par des procédés empiriques. Il eut des cas de
voisins, les cas des chinois, toujours des cas malheureux, des solutions malheureuses.

Aujourd’hui encore, le Département chargé des services extérieurs est incontestablement le
moins bien organisé de tout le pays. Ces cadres sont par ailleurs les plus éloignés de la réalité
nationale quotidienne.

Nous disions tout à l’heure que l’indépendance, dans ses aspects négatifs crée notamment des
problèmes difficiles de cadres. En effet, le départ d’une bonne partie de la population active
européenne au Burundi spécialement des personnes occupant des positions ou des emplois
nécessitant de la technicité et un niveau d’instruction supérieur à la moyenne, a posé des
problèmes de gestion économique, le personnel national ne pouvant en assurer la relève que
de façon incomplète étant donné son manque de qualification.

Cette situation a imposé un recours à l’assistance technique étrangère et ceci a permis tant
bien que mal de faire la soudure pendant ces premières années. Il est à noter cependant que la
présence de nombreux étrangers et surtout de certains d'entre eux au Burundi a eu pour effet
une dénationalisation de la direction des affaires et une pierre d’achoppement aux mesures de
changement.

Avant l’accession à l’indépendance, la plus grande partie de notre production commercialisée
était consommée par la minorité. Ce qui fait qu’au lendemain du départ de ces
consommateurs, une partie de la production locale a été libérée nécessitant ainsi une nouvelle
organisation de la commercialisation.

La dernière série de problème et peut-être la plus marquante est relative à notre composition
sociale. Son aspect le plus connu est la différentiation sociale. Cet aspect fut accentué et prit
la forme actuelle au cours de la période de tutelle. Il existait jadis sous des conceptions moins
avilissantes et il était lié plus à la possession qu’à des relations de sang.

Cette différenciation a trouvé refuge dans l’administration bicéphale de la période précédant
l’accession à la souveraineté internationale et elle se situe aujourd’hui dans l’administration
du pays sous une forme qu’on peut facilement appeler : la bureaucratie. C’est une couche
nouvelle, formée de jeunes, dynamiques et peut-être plus conscients politiquement que le
reste des citoyens. Grâce au sentiment de puissance que lui accorde l’exercice du pouvoir,
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cette couche a une forme excessivement dangereuse de part sa position dans les appareils de
l’Etat et de l’économie, pour l’évolution démocratique du Burundi. C’est parce qu’elle a été
amenée à assumer un rôle économique dans le cadre des structures nationales que la
bureaucratie administrative et économique s’avère considérablement plus dangereuse pour
l’évolution démocratique du pays que n’importe quelle autre force sociale actuelle. C’est à
travers elle que se transmet l’influence de la réaction féodale et tout autre malheur visant à
contrecarrer la politique du changement ou à la faire dévier.

Toutefois, la dynamique global de l’action sociale telle qu’elle se manifeste au lendemain des
élections législatives de mai 1995, agit en faveur d’une ouverture démocratique du
changement. La majorité écrasante de la population paysanne vivant dans des conditions
extrêmes de misère, pousse vers la transformation radicale de la société traditionnelle et
appuie toutes les mesures que les éléments actifs du peuple adoptent dans ce sens. C’est dans
l’interaction de ces conditions objectives que se situe l’action donnant un coup d’arrêt aux
forces hostiles au progrès et à la démocratie. Il faut rappeler que la nature du pouvoir
démocratique est d’être le défenseur des intérêts des couches laborieuses. Il ne peut en
conséquence, ne pas se heurter aux couches privilégiées.

Mesdames,
Mesdemoiselles,
Messieurs,

Laissé là, ce tableau serait trop sombre. Nous ne pouvons pas oublier que dans l’ensemble,
notre peuple et particulièrement les paysans ont dû rechercher un souffle nouveau, une
manière de résoudre leurs problèmes. Ils ont pu notamment produire et s’accommoder des
conditions régnantes. Ainsi le Burundi est-il toujours vivant avec toutes ses potentialités de
créer.

Mieux encore, au cours de ces trois premières années de vie indépendante, se sont forgées les
conditions d’une reconstruction doctrinale qui redonnera, nous en sommes sûrs, un visage
nouveau à notre pays. Il y a eu une action positive nous le disions tout à l’heure, grâce à
laquelle les problèmes sont devenus plus clairs et les choix plus simples. Aujourd’hui, il est
possible d’avoir un cadre, un corps voire même un parti homogène tirant sa force d’une base
essentiellement paysanne. Il est également possible de mettre en place des structures
appropriées à une option démocratique.
Cette idée, voyez-vous, ferait l’objet d’un programme, c’est-à-dire d’un ensemble étudié
fixant les buts de l’action consciente des populations du Burundi ainsi que les voies et moyens
de leur réalisation.

Bien sûr, un programme n’est-il pas un code de recettes pratiquées pour la solution de tous les
problèmes. C’est la ligne générale que ce programme développe. Aussi faut-il que cette ligne
générale soit bien claire pour tous.

Dans le cas du Burundi, la ligne générale du programme serait la suivante :

Un Parti nouveau
Une économie nouvelle
Un Etat nouveau



6

Malheureusement, je ne suis pas habilité à vous faire un programme du haut de cette tribune.
Tout ce que je peux faire est de vous donner quelques indications dont l’essentiel constitue un
souhait.

Par exemple, en ce qui concerne le parti, nous pouvons en connaître la situation actuelle et
indiquer comment nous l’aimerions mieux.

Précisément, à la veille de son indépendance, le Burundi se devait de se choisir le système le
plus adéquat à ses caractéristiques afin d’organiser sa vie sociale, économique et politique.
Une multitude infinie de regroupements politiques sans organisation ni programmes naquirent
comme des champignons. Seul l’UPRONA sortit vainqueur des élections législatives de
septembre 1961.

Ce parti gagnant devint le responsable privilégié du présent et de l’avenir de la Nation entière.
En pratique, ce fut un système de parti unique. Et l’UPRONA, comme tout organe vivant ne
fut pas immunisé contre toutes les déformations. Pis encore, il confisqua le pouvoir du peuple
au profit d’une minorité.

Aujourd’hui, c’est un rassemblement d’une foule de tendances devenues hostiles et un
groupement de multiples intérêts devenus irréconciliables.

Un autre groupement qui s’est reconstitué récemment comme plate-forme électorale est le
parti du peuple. Il n’a pas de programme et son organisation est des plus primitives et
tatillonnes.

Donc, voyez-vous, le Burundi n’a pas de parti politique digne de ce nom. Certes, aucune
recette ne peut donner la démocratie et le pays ne le porte pas en lui-même.

Il n’en reste pas moins vrai que notre société a besoin d’un moteur. Ce moteur, c’est le parti,
un parti conscient des intérêts des travailleurs, un parti déterminé à donner sa signification
réelle à toutes les initiatives populaires.

Pour promouvoir et défendre la démocratie, il faut un parti nouveau, pensé de telle manière
qu’il soit l’expression fidèle du peuple et qu’il n’entre jamais en contradiction avec lui. Il
devra en permanence saisir la signification de ce qui apparaît et se développe pour en tirer les
enseignements politiques nécessaires.

Il faut dire ici que, si les impératifs de la démocratie économique et du développement
commandent à ce que les membres de ce parti nouveau soient essentiellement à base de
paysans, ce parti même, pour acquérir les capacités de mobiliser, guider, orienter le peuple, ne
saurait se confiner dans le cloisonnement. Bien au contraire, d’autres couches sociales, sans
jouer un rôle dirigeant, constituent un facteur non négligeable dans la recherche de l’adhésion
du peuple à sa politique.

*

*            *
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Nous avons déjà vu que notre économie est sous-développée, dualiste, dominée et vulnérable.
Nous avons dit en plus que ces caractéristiques permettent d’entrevoir l’action à mener. Dès
lors notre action devra être telle que la nouvelle économie soit relativement développée,
intégrée, indépendante et solide.

Pour avoir une économie développée, il est un fait qu’il faut garder à l’esprit dans toute
réalisation. C’est que partout, le développement économique dépend bien plus de la formation
d’hommes qualifiés que de l’accumulation des richesses matérielles adaptées à ses besoins et
à ses possibilités. Il s’agit donc de mettre le pays en mesure d’entretenir et d’utiliser
pleinement ce potentiel en fonction de besoin actuels.

De plus, il faudra lutter contre toutes les formes de gaspillage, augmenter la productivité à
partir des moyens existants, et utiliser l’investissement intellectuel sous toutes ses formes.

Pour que l’économie nouvelle soit intégrée, il faudra d’abord maintenir le niveau de
rentabilité du secteur commercial et l’élever progressivement.

Ensuite, il faudra mesurer la promotion de l’autoconsommation. Enfin, il faudra viser à
l’homogénéisation de l’agriculture.

Pour avoir une économie indépendante, il faudra de longs et patients efforts de
restructuration. Ceci ne devra pas nous faire oublier le fait qu’un certain degré de dépendance
subsiste encore dans les économies de très haute maturité.

Toutefois, notre dépendance est une maladie dont il faut des cures, notamment par la prise en
main progressive du commerce extérieur par l’Etat.

Enfin, il faudra que notre économie nouvelle soit solide, c’est-à-dire une économie qui n’est
pas aux prises avec toutes les déviations internes et externes. Nous devons exporter plus et
importer moins.

Pour que cela soit possible, notre commerce extérieur devra être diversifié, nos clients plus
nombreux. A l’intérieur, nous devrons donner notre préférence aux produits nationaux qu’aux
biens importés.

*

*               *

Nous arrivons maintenant à l’Etat. Et d’emblée, nous optons pour un Etat moderne et
démocratique, cette option comportant la nécessité de construire un Etat de type nouveau,
expression des intérêts du peuple.

D’emblée encore , nous concevons l’Etat comme un corps qui impose au nom des intérêts du
peuple, sa loi aux privilégiés. Ce n’est pas une simple soumission de la minorité à la majorité.
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Les tâches multiples et le fonctionnement de l’appareil étatique exigent la recherche, le
développement et l’encouragement de la technicité. Les éléments dynamiques du peuple
doivent disposer du maximum de techniciens. Ce faisant, l’apport technique, dans la
réalisation des objectifs démocratiques doit être revalorisé, la politique animant, modelant et
contrôlant le technique.

Le pouvoir de l’Etat est un reflet de la volonté populaire rendue publique par des élections. Il
s’exprime à travers les organes de gestion administrative et économique. Des contraintes
diverses s’exercent sur ces organes, et c’est là que se réfugient toutes sortes d’habitudes et
d’intérêts que menace le peuple.

En conséquence, les structures et la composition humaine de l’Etat doivent correspondre
pleinement à sa politique. Ainsi, les postes-clés de toutes branches de la machine étatique
doivent être confiées à des éléments dont la formation politique et la vigilance consciente des
intérêts du peuple constituent des garanties indispensables pour le pays.

Le statut de la Fonction Publique doit être revu afin d’inscrire dans les faits et dans les textes
les caractères nouveaux de la démocratie et afin d’aérer l’appareil de l’Etat par des
conceptions et des hommes parlant le langage d’un Burundi démocratique.

En particulier, la justice doit être un instrument de défense des intérêts du peuple et non un
outil au service des attardés du XXème siècle. Elle doit être une garantie de plus pour
l’application de la Constitution qui condamne la torture et toute atteinte physique ou morale à
l’intégrité de l’être humain. Sa refonte s’impose aussi bien dans ses textes, ses composantes
ainsi que dans ses sources.

Dans cet effet nouveau, le peuple demeure souverain. Il exerce cette souveraineté par
l’intermédiaire de ses représentants à l’Assemblée Nationale qui vote les lois et contrôle
l’action gouvernementale.

La participation du peuple est indispensable pour chaque pas en avant. Aussi est-il de bonne
politique que les masses soient et restent conscientes de leurs intérêts c’est-à-dire ceux de la
démocratie. Pour ce faire, il faut que l’Etat montre au peuple ses ennemis en dénonçant leur
manœuvre.

Mesdames,
Mesdemoiselles,
Messieurs,

Vous avez, très nombreux, rehaussé cette cérémonie de votre présence. Vous venez de tous
les coins du Burundi et même de beaucoup de pays du globe. Le représentant du Chef de
l’Etat, les Membres du Gouvernement empêchés, les Messeigneurs, le Corps Diplomatique,
les membres du futur Parlement, les Responsables des organismes nationaux et internationaux
sont ici parmi nous pour partager les joies du retour national à sa souveraineté.
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Le Gouvernement du Burundi vous exprime chaleureusement ses remerciements. Reste le
souhait que je vous demande d’exprimer avec la nation entière de voir Sa Majesté
MWAMBUTSA IV revenir bientôt en bonne santé, pour la paix et la prospérité.

Bujumbura, 1er Juillet 1965

Gervais NYANGOMA.



10

ANNEXE 3
RAPPORT POLITIQUE

MINISTERE DE L’INFORMATION
CABINET DU MINISTRE

B.P.1080  Tél. 2100

N°. 093/100/C1B/68

A Monsieur le Président de la
République du Burundi
à Bujumbura.

Objet : Rapport politique (18 avril 1968)

Monsieur le Président,

Conformément à la politique du nouveau régime de confronter nos vues et de conjuguer nos
efforts pour réaliser les idéaux de la révolution, j’ai l’honneur d’émettre quelques
commentaires sur la situation politique du pays.

Le climat politique accuse une certaine tension. Des bruits de coup d’Etat et des incendiaires
circulent et tourmentent l’opinion publique. La population s’inquiète, se méfie et veille.

Fort heureusement, des meetings d’information et d’apaisement organisés par le Ministère de
l’intérieur et le Parti ramènent peu à peu la quiétude dans les esprits.

Si l’on analyse la cause de cette petite crise qu’on vient de passer, on remarque un
refroidissement des rapports entre citoyens qui peut se développer en une haine raciale.

En effet, il existe aujourd’hui des manières et des façons non cartésiennes d’aborder les
problèmes chaque fois qu’ils se posent. Les suspicions sont devenues "à sens unique". Et ceci
s’explique à la longue parce que les diffuseurs des faux bruits développent toujours le même
thème la récidive de 65. Alors ce thème diaboliquement répandu dans la population provoque
le réflexe de défense et devient "le péril hutu" réclamant "une lutte pour la survie". Résultat,
on constate une vigilance pré-orientée qui guette et traque les mêmes cibles. Et une ethnie est
sujette à des suspicions permanentes, chaque hutu devenant nécessairement raciste et
subversif.

Si l’on se réfère à la vie courante, on relève vite ce regrettable état des choses.

En effet, aujourd’hui quand deux ou trois hutu se rencontrent pour trinquer un verre, on
conclut tout de suite à un complot de subversion.

A1ors, l’imagination féconde des esprits malicieux tissent une épopée autour du fait ; et voilà
une crise qui jette la masse dans la stupeur !
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Si un hutu monte pour visiter ses parents à l’intérieur, les autorités provinciales sonnent
l’alerte et le filent indiscrètement et sans façon. Après son départ, elles organisent des
interrogatoires pour toutes les personnes visitées, orchestrent des rumeurs diffamatoires et
montent des complots de tactique pour simuler des incidences fâcheuses de sa visite. Et
souvent des arrestations arbitraires s’en suivent. Résultat, il y a des gens qui n’osent plus aller
chez eux pour ne pas exposer leurs parents à des machinations torturantes.

Essayons d’éclaircir la situation en prononçant les tactiques, les pratiques et les esprits en
présence. C’est peut-être le seul moyen de sauver l’unité en péril. Car nos sermons et l’état
actuel des choses démontrent la vulnérabilité des principes quand on les oppose aux passions.

La situation empoisonnée actuelle prouve l’existence d’un racisme hutu-tutsi dans nos murs.

Du côté hutu, on compte des théoriciens d’une vraie démocratie à instaurer . Ceux-ci
constatent que la structure administrative jusqu’en ses échelons les plus modestes est tutsi et
condamnent le népotisme conscient ou inconscient qui résulte de ce monopole. En plus de ces
incriminations, ils s’insurgent contre les tyrannies et les injustices facilitées par cette forte
homogénéité ethnique dans l’administration de l’Etat.

Face au principe tutsi d’auto défense, les hutu trouvent que les tutsi ont inventé des thèses du
"péril hutu" et de la "lutte pour la survie" pour créer des occasions de les torturer et de
prolonger ou perpétuer leur domination.

C’est ainsi, disent-ils, qu’on jette la terreur dans la masse, qu’on oriente des suspicions
préconçues aux hutu devenus nécessairement racistes et subversifs, qu’on les guette, qu’on les
mine moralement et physiquement par des malices diaboliques.

On parle même d’un "apartheid tutsi" qui se prépare. Voilà l’histoire : une organisation raciste
tutsi possède un programme d’action dont SIMBANANIYE Arthémon serait l’auteur. Le
programme vise l’instauration d’un certain "apartheid" au Burundi. Sa réalisation s’opérerait
en trois étapes :

1. Semer la haine entre les ethnies en noircissant fortement quelques hauts
intellectuels hutu.

2. Vous faire disparaître physiquement pour plonger le pays dans la confusion et la
colère ;

3. Tablant sur les faux bruits déjà en circulation, crier haro sur les hutu pour récidive
de 65.

Alors il ne restera plus qu’à lancer une répression sanglante sur des cibles choisies d’avance
et à se montrer très actifs dans l’épuration criminelle pour réclamer le pouvoir comme rançon
de son zèle. Après ce coup de balai, l’apartheid régnera au Burundi et le "péril hutu" sera
anéanti à jamais.

La position hutu se définit essentiellement par cette peur, ces incriminations et ces
revendications. Le Hutu regrette en outre son absence dans les organes de vigilance (la sûreté
et la justice) et son accession difficile aux postes de confiance.

Mais, à mon avis, tous les Hutu sauf certains qui sont à l’étranger et qui ne doivent justifier
l’argent reçu des forces du mal, ne réclament que de vivre en paix et de bénéficier de la
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justice. Quant aux droits à recouvrer, je crois que tous confient cette mission au jeu de
l’histoire dans une compétition loyale. Le mythe d’incendiaires et des subversifs qu’on leur
attribue s’explique uniquement par l’adage : "Qui veut noyer son chien l’accuse de rage".

Aussi lorsqu’il y a une petite crise à caractère racial, il faudrait beaucoup d’impartialité,
beaucoup d’exigences pour apprécier la valeur des renseignements et arriver à des
conclusions justes de l’enquête. Et on devrait bannir la manie de coffrer les gens avant que
leur culpabilité ne soit établie ; car l’innocent qui passe croit tout de suite à la complicité des
organes de vigilance dans l’injustice endurée.

Ceci est vrai puisque souvent des esprits chagrins mus par des rancunes ou des inimitiés
personnelles fomentent une crise et s’arrangent avec des faux témoins pour faire coincer leurs
ennemis personnels. Autre chose qui contribuerait à assainir les méthodes de répression, serait
de sévir contre les faux témoignages et les faux renseignements. Car aujourd’hui, pour en
avoir plus ou moins souffert tous, nous savons qu’il y a des gens qui s’évertuent à diffamer et
à noircir des honnêtes hommes. Il est étonnant de constater qu’aucune répression ne se fait de
ce côté et qu’on se plaît plutôt à se laisser prendre dans leur piège, alors que ces gens-là sont
responsables des crimes que nous vivons trop souvent.

Aussi longtemps que toute ces précautions et ces mesures ne seront pas prises, un fossé est en
train de se creuser et une haine s’installe dans nos populations. L’unité que nous chérissons
tous est donc au prix de la justice.

Du côté tutsi, beaucoup ont cru à la force du "péril hutu" et s’organisent en défensive ou en
offensive. L’exemple rwandais les hante et le coup de 65 les raffermissent dans leur position.
Il en résulte des méfiances et des suspicions envers tout geste hutu.

Et il se crée tout le climat dont les hutu se plaignent.

En conclusion, comme l’a constaté le conseil de Cabinet du 12 avril 68 dernier, nous nous
trouvons en face d’un faux problème mais qui risque de devenir vrai. Car ceux qui dénoncent
le "péril hutu" cherchent par ce truchement de haine à servir leurs ambitions personnelles ou à
se maintenir à des places acquises indûment, comme ceux qui parlent des droits à recouvrer
veulent se hisser à tout prix à des postes convoités (ou sont à la solde des étrangers). Ce que
veut le peuple, c’est le pain, la paix et la justice ; (le reste faisant l’objet d’une concurrence
loyale. Cependant si le problème n’est pas traité adéquatement et impartialement pour que la
sauvegarde, l’unité soit une conviction appliquée, il deviendra un vrai problème qui
compromettra notre Révolution).

Il nous faut donc maintenant prêcher par la parole et par l’exemple pour sauvegarder et
raffermir l’unité monolithique de tout le peuple murundi sur les plans politique et idéologique.
C’est alors seulement que se créera l’ambiance politique et l’ardeur au travail de tout le
peuple s’élèveront d’une façon extraordinaire dans tous les domaines de la reconstruction
nationale.

Le Ministre de l’Information,
NDAYAHOZE Martin.
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ANNEXE 4

LE TRIBALISME AU BURUNDI

(Par le Commandant Martin NDAYAHOZE, Ministre de l’INFORMATION)
Editorial, Radio, Bujumbura, le 25 novembre 1968

"Le péril hutu" ou "l’apartheid tutsi " Ces slogans scandés par nos tribalistes enveniment de
temps en temps l’atmosphère national. Depuis la Révolution, en effet, malgré la campagne
idéologique menée par le Parti, notre pays est secoué périodiquement par des remous racistes.
Et le souci de porter remède à ce cancer de division  nous invite à diagnostiquer les agents
propagateurs du tribalisme pour  découvrir l’antidote nécessaire à ce fléau chronique.

Qui sont effectivement ces ennemis de l’unité nationale, ces racistes que nous désavouons
tout le temps sans pouvoir les neutraliser ? Qui sont ces traîtres qui empoisonnent l’opinion
publique et sèment la haine entre des frères ? Qui sont ces saboteurs qui dressent des
embûches à la Révolution et entravent le progrès et l’émancipation de notre peuple ? La
réponse à la question se puise dans des constatations de la vie courante et dans l’analyse de
notre société.

D’emblée nous pouvons affirmer sans risque de nous tromper que c’est la classe aisée qui
renferme le virus du tribalisme. Effectivement le mal vient d’en haut. Ces sont des cadres peu
méritants qui, pour se maintenir ou pour sa hisser à certains postes convoités, ont besoin de
pistons, d’astuces et d’artifices. Ce sont aussi certains responsables insatiables qui, pour faire
aboutir leurs ambitions inavouables, font de la division ethnique une stratégie politique.
Alors, s’ils sont tutsi, ils dénoncent, au besoin avec des complots tactiques à l’appui, "un péril
hutu " à contrer ; s’ils sont hutu, ils dévoient "apartheid tutsi " à combattre. Et cela s’orchestre
avec une mise en scène diabolique pour que le sentiment prenne le pas sur la raison.

En deuxième zone, nous trouvons les courtiers de ces premiers. Ce sont des opportunistes, des
irresponsables et des infortunés qui marchandent des faveurs en se prostituant propagateurs du
tribalisme. Ceux-ci exploitent la sentimentalité des gens et font du racisme un gagne pain ou
un moyen d’ascension. Ces organisateurs de la division ne connaissent aucune restriction dans
le choix des moyens : mensonges sensationnels, faux rapports, calomnies, falsification, tout
convient ; le matériel susceptible d’intoxiquer les consciences est particulièrement estimé.

En dernier lieu se classe cette masse populaire qui, mal armée intellectuellement et
politiquement, se laisse prendre aux propagandes divisionnistes et prennent position dans un
camp. Ici le tribalisme devient fort dangereux à cause de la crédulité et du fanatisme de la
masse.

Mais, nous constatons aussi que la reconversion est facile une fois que cette masse prend
connaissance de nos vrais idéaux.

Après ce tour d’horizon sur les agents du tribalisme, essayons d’analyser le problème racial
lui-même. Normalement, sur ce plan, le BURUNDI  apparaît parmi les rares pays privilégiés
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d’Afrique ; une langue, une conscience nationale et une population sans différences
morphologiques saillantes.

Et cependant, on parle du tribalisme au Burundi. Comment expliquer ce paradoxe ? Pour
mieux traiter cette question, situons-la dans le temps et l’espace nationaux.

Nous constatons vite que c’est un différend légué par la colonisation. Le colonisateur,
appliquant le principe bien connu et malheureusement toujours efficace de « diviser pour
régner », avait dans ses plans secrets, mûri un art diabolique de tourner la coexistence
harmonieuse de nos deux ethnies en problème racial. Ainsi, il disposait d’une arme à brandir
au moment opportun pour s’assurer l’arbitrage. Surpris par les mutations spontanées du cours
de l’histoire, le colonialiste perdit les pédales et opposé à l’indépendance son arme secrète
dans l’espoir ultime de se préserver encore quelques prises. Ainsi le problème tribal était né.

Aujourd’hui, le racisme est un faux problème, car il n’est fondé sur aucune donnée réelle :
physique, intellectuelle ou sociale. La Révolution a aménagé des conditions où chacun peut
s’épanouir suivant ses capacités, ses aptitudes et ses valeurs intrinsèques. Seule l’histoire
ancienne d’un régime féodal constitue l’unique élément exploité par les tribalistes. Et malgré
sa base virtuelle, ce faux problème continue à tourmenter l’opinion publique. Pourquoi ?

En dernier analyse, nous trouvons que le tribalisme est un problème de sous-développement.
D’abord, un sous-développement économique. Notre pays, de modeste économie, présente
des structures peu développées pour résorber le chômage. Aussi nos villes et villages
regorgent d’oisifs et de flâneurs complètement désœuvrés qui se prêtent à tout pour vivre. Ce
sont ceux-là que les racistes utilisent pour semer la haine et la division entre les nationaux.

Par ailleurs, nous remarquons que dans notre pays, tout le monde vit dans un certain
ascétisme austère. Aussi, de petites différences de conditions provoquent des jalousies
énormes. D’où la facilité inconsciente et irresponsable avec laquelle nous nous accusons les
unes les autres d’être raciste, de fomenter des coups d’Etat : d’où les mensonges, les
calomnies et les diffamations que nous enregistrons dans la « radio-trottoir ». Si chacun
pouvait trouver un travail et éviter de chercher à vivre au-dessus de ses moyens, nous pensons
que les racistes manqueraient d’agents pour semer l’ivraie de la division.

Dans la suite de l’examen, nous découvrons que nous sommes aussi en face d’un problème de
sous-développement politique. En effet, si nos masses populaires avaient une maturité
politique suffisante, elles verraient où se trouvent leurs intérêts, décèleraient vite les intentions
néfastes de ces prêcheurs de haine et leur opposeraient l’idéologie d’entente fraternelle et
d’unité nationale de notre Parti UPRONA. C’est cette carence qui fait que nos populations
avaient, sans sursaut, tous les poisons politiques et croient aux épopées les plus
invraisemblables. Il est donc de notre devoir, pour lutter efficacement contre les
divisionnistes, d’intensifier nos programmes d’éducation de la masse afin de protéger nos
populations des coups bas de la contre-révolution.

Enfin d’analyse, il s’avère que le tribalisme d’origine aussi a un sous-développement
intellectuel. En effet, dans notre pays, nous comptons beaucoup de semi-lettrés et de faux
intellectuels. Et ce sont ceux-ci qui, peu sûrs de leurs valeurs intrinsèques, partent incapables
d’affronter un jeu franc , cherchent à parvenir à leurs visées par des biais malhonnêtes. Dans
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leur escorte, nous trouvons les maîtres de la démagogie délirante, de la vigilance tapageuse et
du militantisme des applaudissements. Le remède à ce sous-développement est bien sûr
l’instruction. Aussi la Révolution réserve un effort particulier à l’enseignement pour que tous
les militants, armés d’une instruction consistante, puissent barrer la route aux divisionnistes et
désintoxiquer les masses déjà contaminées.

La lutte contre le tribalisme est donc une question fondamentale qui réclame la mobilisation
de notre attention  dépend. Notre Parti a fait de l’unité nationale son fondement au lieu de
dénoncer, de bases irréelles, « un péril hutu » ou qui nous unit et rejeter tout ce qui nous
divise, afin que tout le peuple burundais, mobilisé par un même idéal, s’attelle  à la
reconstruction nationale. Le Burundi a besoin de tous ses fils pour se construire, se
développer et s’épanouir. L’idéologie révolutionnaire de notre Parti fournit l’antidote de notre
guide éclairé le Colonel Micombero et nous restaurons l’Unité Nationale pour la Paix et le
bonheur de tous les Burundais et de leur postérité.

Martin NDAYAHOZE, COMMANDANT
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ANNEXE 5.

LES ORIGINES DU TRIBALISME AU BURUNDI

(Par le Commandant Martin NDAYAHOZE)

Après avoir touché du doigt, dans notre éditorial d’hier le problème tribal au Burundi,
descendons maintenant en profondeur de l’histoire et de l’actualité pour trouver ses origines
et son développement. L’étranger qui n’a  jamais visité notre pays et qui entend parler de
« TRIBALISME à propos du Burundi » ne peut s’empêcher d’imaginer une frontière séparant
une zone hutu et une zone tutsi. Il comprend tout de suite que les hutu ont leur langue et les
tutsi la leur.

En réalité, il n’existe au Burundi, ni tribu, ni race, ni ethnie. Il existe simplement un problème.
Un problème comme il y e a partout. Un problème qui est mal rendu par toute cette
terminologie stéréotypée inventée par l’accident à l’intention du Tiers Monde. En effet, nous
remarquons par exemple que ce qui s’appelle en occident « problème de langue » par souci
d’euphémisme, s’intitule sans ambages «Tribalisme » ou « racisme lorsqu’il s’agit d’un
africain ». Or, le Burundi ne connaît ni « problème linguistique » ni autre chose pouvant lui
valoir l’application de ce vocabulaire impropre et inadéquat avec lequel nous avons fini par
nous familiariser sans en poser le sens.

Néanmoins, n’étant pas titulaire de la langue française nous ne sommes pas habilités à
invoquer des néologismes et nous continuerons à utiliser les termes qui nous sont proposés
tout en sachant qu’ils sont faux.

Mais quel est exactement ce problème qui a si longtemps accaparé nos esprits ? En remontant
quelque peu dans l’histoire de notre pays, nous trouvons deux sortes de classes sociales, deux
clans pour ainsi dire, appelés, l’un "tutsi", l’autre "hutu", spécialisé de l’activité économique,
mais qui vivaient en symbiose et sans cloison étanche. La rencontre de la civilisation
coloniale et celle de nos pères provoqua des bouleversements profonds dans l’économie
ancestrale. Notamment, la monnaie supplanta la vache et d’autres secteurs économiques
comme le commerce vinrent s’ajouter à ceux qui existaient déjà. Il en résulta une nouvelle
répartition des biens et par voie de conséquence une modification dans la structure sociale. Il
fallait donc une réadaptation politique suite à ces transformations. Mais le colonisateur
préféra, pour mieux assurer sa domination, maintenir l’ancien état des choses. Et lorsque le
peuple burundais l’obligea de partir malgré lui, il tenta de jouer la carte d’une division dont il
avait lui-même été l’auteur. Sur l’instant cela n’eut pas d’effet car le peuple burundais avait
toutes ses facultés concentrées dans la lutte pour l’indépendance. Mais après la lutte, le venin,
adroitement administré, peu à peu dans nos veines ; nous oubliâmes l’empoisonneur et nous
commençâmes à nous en prendre les uns aux autres.

Comme après l’indépendance nous devions, et pour la première fois, reprendre les rames de la
barque nationale, il y eut des compétitions, des rivalités, par ailleurs normales, mais qui au
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lieu de s’appuyer sur des principes idéologiques et des programmes d’action, prirent ce qui est
abusivement appelé "ethnie" comme tremplin. Les hutu trouvèrent plus facile d’étayer leurs
revendications par des arguments tirés de l’histoire ancienne et de la loi du plus grand
nombre. Les tutsi de leur côté entendaient garder la position avantageuse d’antan qu’ils
considéraient comme un héritage et un acquis.

Le colonialiste, content de son œuvre, attisait davantage le malentendu pour pouvoir revenir
sous la forme travestie du néocolonialisme. C’est ainsi qu’à coup d’argent distribué à
quelques politiciens de paille qui savaient en tirer copieusement profit, il parvint à scinder le
parlement en deux, à disloquer le parti UPRONA également en deux fractions. Ce qui au
départ n’était que le jeu d quelques ambitieux prit des proportions telles qu’en 1965, le pays
se trouva sur le bord du gouffre. Et voilà comment naquit et se développa ce fléau baptisé
tribalisme qui fit des ravages incalculables. Aujourd’hui, la société burundaise en est malade
et gravement malade. On n’a plus le droit de vivre en relations d’amitié avec qui on veut. Et
les audacieux "dérogateurs" à cette norme sont taxés de traîtres et punis d’anathème par leur
ethnie. Avant toute présentation, on aime savoir si l’inconnu est des nôtres. Alors selon le cas,
il est gentil ou méchant, intelligent ou même "révolutionnaire".

Cette façon de stéréotyper les tempéraments, de figer les valeurs individuelles dans une
conception globale est évidemment irrationnelle. Toutes les philosophies admettent que
l’individu forme à lui seul un petit monde et que dès lors il n’est pas question de le faire
disparaître à l’avantage d’un groupe quelconque ".

Cette pratique qui consiste à nous cataloguer et à nous coller mutuellement des épithètes est
une erreur grave. Car il y a de part et d’autre des riches et des pauvres, des grands et des
petits, des bons et des mauvais. Chacun devrait apprendre à ne juger ses voisins qu’à leurs
actes selon les enseignements de notre cher regretté Louis RWAGASORE. Le climat de
tension, de méfiance et de crispation que nous vivons aujourd’hui provient précisément de
cette prédominance du sentiment sur la raison de cette intolérance, de cette tendance à nous
fuir mutuellement et à nous considérer comme des ennemis alors que nous sommes nés frères,
j’allais même dire frères  unis par le même sol, la même langue, la même culture et la même
mentalité.

Il est illusoire de chercher dans le problème hutu-tutsi l’origine de tous les maux, l’explication
de toutes les difficultés comme si les pays qui n’ont ni hutu ni tutsi ne connaissent aucun
problème. Des problèmes il en existe partout. C’est cela qui fait la vie même des nations.
Seulement ailleurs on les résout tandis que chez nous, nous les aggravons en nous contentant
de nous jeter mutuellement la pierre.

Depuis si longtemps que nous avons été atteints de la maladie du prétendu tribalisme, nous
n’avons jamais essayé d’y trouver un remède. Et faute de soins, le mal s’est développé
jusqu’à devenir aujourd’hui presque chronique, les faux bruits font rage, la radio trottoir
prospère, les ressentiments couvent et l’esprit de revanche gagne du terrain.

A quoi nous servira toute cette cascade d’irrationalités si ce n’est à décourager les bonnes
volontés, à paralyser nos facultés et à nous maintenir dans le sous-développement ? La vraie
solution du problème se trouve moins dans le génocide ou dans la domination d’une ethnie
par une autre que dans l’élaboration et la réalisation d’une bonne planification dirigée dans le
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sens de l’équilibre entre la production et l’éclosion démographique d’une part et d’une
répartition équitable des biens d’autre part.

Si les charlatans divisionnistes ont eu tant de succès, ce n’est pas que leur rhétorique était des
plus extraordinaire mais c’est qu’ils savaient exploiter l’état du sous-développement dans
lequel nous végétons;  ils promettaient du travail aux chômeurs, ils offraient des perspectives
grandioses aux semi-intellectuels sans qualification professionnelle, ils faisaient de tout le
monde de futurs Ministres. Le meilleur moyen de parier à cette campagne frauduleuse n’est
pas de se livrer à des excès tout aussi condamnables mais de chercher à normaliser la situation
par une politique sociale et économique qui tienne compte de toutes les exigences.

Une bonne planification et une campagne de formation idéologique appropriées sont capables,
à la longue, de tuer le virus et de balayer les séquelles de cette crise pathologique, vieille de
plusieurs années.

La révolution nous a proposé comme début de solution, l’unité nationale. Il nous incombe de
bien saisir toute l’acceptation de ce mot et de le traduire en réalité. On ne peut vraiment se
dire révolutionnaire que si on a compris que l’unité prêchée par le parti UPRONA n’est ni
l’unité des hutu ni l’unité des tutsi, mais l’unité de tous les enfants de ce pays autour d’un
même idéal et dans une communauté d’efforts en vue d’une part de sortir du sous-
développement qui est la véritable cause de nos démêlés, et d’autre part, de nous affranchir de
l’emprise de l’impérialisme qui est notre ennemi commun.

Il est temps de penser à la réconciliation nationale. Il faut oublier et les fautes et même les
crimes, passer une éponge sur les erreurs commises et s’atteler plutôt à leur trouver le
correctif adéquat. A quoi bon entretenir cette tension qui, si elle n’éclatait pas sur nous
éclatera à nouveau sur nos enfants ou sur nos arrières petits enfants ? Et ceux-là pourquoi les
sacrifions-nous ? Construisons du solide et du durable. Ne nous contentons pas de cette demi
paix qui, si nous n’y faisons pas attention peut se transformer en commencement de la fin de
la nation burundaise.
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ANNEXE 6

LES REMEDES DU TRIBALISME.

Par le Commandant Martin NDAYAHOZE.

(Tiré de "Unité et Révolution" Hebdomadaire d’information N°36 du 15 janvier 69 p.3,
Editorial Radio du 27/11/68).

Le tribalisme se perpétue de nos jours, en dépit de la luxuriante floraison d’une littérature qui
condamne inlassablement le racisme sans jamais trouver l’antidote efficace. Nous avons déjà
constaté que ce mal qui répand la terreur, ce mal que le colonialiste en sa faveur inventa pour
nous diviser et nous assujettir est en même temps une séquelle du sous-développement et
souvent un faux problème. Maintenant, comment porter remède à ce cancer qui ronge les
consciences, comment résoudre cette question qui sensibilise, électrise et tourmente l’opinion
publique ?

En examinant de près le tribalisme, nous verrons qu’il est exploité par des politiciens sans
envergure ni culture. Ainsi, nous constaterons vite que le remède est un problème de courage,
de justice, d’éducation de la masse et de développement.

En effet, lorsque les divisionnistes nous abordent et nous conditionnent sentimentalement en
nous révélant des ennemis, en décelant partout des injustices, en dévoilant "un péril hutu" ou
"un apartheid tutsi", nous les écoutons avec une complaisance coupable et nous ignorons que
notre faiblesse les encourage. Alors à notre insu, l’érosion s’opère  nos convictions
idéologiques s’ébranlent et nous glissons dans le tribalisme. Mais, si par contre à la première
sollicitation, nous avons le courage de leur dire NON et de leur rétorquer nos options
révolutionnaires, ils seront découragés et nous aurons préservé l’unité nationale. Oui, le
premier contact constitue le moment fugitif mais décisif pour contrecarrer efficacement les
machinations racistes. Nos armes contre le tribalisme sont donc notre fidélité, notre fermeté et
notre franchise dans nos convictions idéologiques. Notre parti UPRONA pose l’unité
nationale comme un principe souverain auquel nous devons nous conformer à tout instant. Il
s’impose alors à nous de bannir toute source de division et de restaurer l’entente fraternelle.

En deuxième lieu, nous verrons que la justice se place parmi les grands remèdes au tribalisme.
En effet, dans ses aspects courants, le racisme se manifeste sous forme d’injustices,
particulièrement dans les recrutements et les inculpations. Aussi, tous les responsables
doivent se garder de toute attitude injuste et irrationnelle dans l’exercice de leurs fonctions.
Tout acte dicté par un sentiment autre que celui du devoir doit être banni.

Dans les recrutements, nous devons veiller à ce que la distribution des charges soit en
concordance avec la hiérarchie des talents. Car, la démocratie révolutionnaire exige que les
capacités de chaque individu soient seules à déterminer sa place dans l’échelle sociale.
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Dans les inculpations, nous devons faire preuve de beaucoup d’esprit critique envers toutes
les accusations du cadre tribal. Nous devons nous armer de beaucoup d’impartialité et
beaucoup d’intégrité pour différencier le vrai du vraisemblable et le vraisemblable de la
faiblesse, car, aujourd’hui les consciences semblent déjà intoxiquées et admettent facilement
l’existence d’une ethnie incendiaire, d’une ethnie monarchiste et même d’une ethnie
divisionniste. Ainsi, on dirait qu’une ethnie est une essence figée ayant un caractère inné lié à
quelque hérédité raciste. Cette façon de stéréotyper les ethnies crée des préjugés, entraîne des
suspicions à sens unique et dissimule un penchant au tribalisme.

Nous devons donc pratiquer la justice, sans tenir compte des contingences ethniques. La
révolution en a fait son idéal principal, car c’est fondamentalement dans la justice que nous
devons chercher les mécanismes de l’unité nationale. La vocation et l’aspiration majeure de
notre peuple sont d’accéder dans la paix et la justice à un bien être matériel et moral toujours
croissant. Et c’est au prix de la justice que s’opérera cette cohésion monolithique de notre
peuple qui constituerait la base solide et la force invincible de notre Révolution.

Nous trouvons encore comme antidote au tribalisme, l’éducation de la masse. En effet, le
régime monarchique a laissé certaines tares dans la mentalité de notre population. Car, la
mentalité d’un peuple est le fruit de la façon de penser et de vivre de son époque. Aussi les
structures mentales évoluent avec le temps. Mais, transmises par l’éducation et le milieu,
fixées dans des règles des mœurs et des coutumes, elles sont dotées d’une grande inertie.
Comme ces organes atrophiés qui, chez certaines espèces, ont survécu aux fonctions qu’ils
assumaient, le caractère national conserve souvent pendant longtemps la trace de situations
passées. Ainsi nous constaterons que beaucoup de divisionnistes se retrouvent parmi les
vestiges vivants du passé, car, ceux-ci conçoivent mal une vie sans coulisses et sans intrigues.
Pour eux la politique, comme dans l’ancien régime est un art de combiner la ruse, le
mensonge et la malhonnêteté. Et nous remarquons aussi que le divisionnisme n’est qu’une
partie faible des activités occultes des hommes du passé, la calotte visible de cet "iceberg" de
la contre-révolution dont les réactionnaires comptent faire la dalle funéraire de notre
révolution.

Devant cette persistance du passé dans le présent, nous devons renforcer et purifier nos rangs
par un programme intensif de formation idéologique. Grâce aux structures fort ramifiées du
Parti et grâce à la pratique du centralisme démocratique nous pourrons enseigner, éclaircir,
désintoxiquer le peuple et restaurer l’unité nationale. Notre tâche sera d’autant plus facilitée
que, comme disait Lénine, le peuple est naturellement bon. En effet, notre grande masse
paysanne manifeste une grande réceptivité envers les enseignements du Parti. Ceci s’explique
simplement par le fait que le paysan a "les deux pieds sur terre". Le prosaïsme et la dureté de
sa tâche, la soumission aux rythmes de la nature l’empêchent de se perdre dans des
spéculations abstraites. C’est un réaliste au solide bon sens et à l’esprit critique. Il se méfie de
l’imagination autant qu’il se défie des citadins, des intellectuels ou d’un étranger. Et compte
tenu de nos traditions socialistes, notre paysan comprendra aisément que l’union de nos
masses fera la force de notre pays et que la division affaiblit nécessairement. L’éducation de
la masse pourra donc créer une communauté d’options, d’objectifs et d’aspirations fondées
sur de solides convictions. Ainsi le tribalisme cessera d’être un problème tabou. Nous
stigmatiserons l’attitude déplorable des divisionnistes, les découragerons, les combattrons et
contrecarrerons leur action néfaste en prêchant bien haut l’idéologie de paix et d’unité de
notre Parti UPRONA. Le cadre créé par le parti permet une vigilance efficace pour déceler les
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loups qui se cachent dans la bergerie. Il suffira maintenant que nos militants soient armés
d’une bonne connaissance et d’une bonne compréhension de nos idéaux pour barrer
définitivement la route aux divisionnistes.

Enfin, comme nous l’avons constaté dans toutes les analyses du problème, le développement
s’avère être la grande solution. En effet, si la question tribale ne se pose pas dans les pays
développés, ce n’est pas qu’il n’existe pas des éléments pour créer la division, mais tout
simplement parce que le développement épanouit l’esprit pratique, le réalisme  et évalue
l’homme par son rendement. Par ailleurs, il occupe et donne du pain à tout le monde. Ainsi, la
valeur de chacun étant jugé par sa production, tout le monde mangeant à sa faim, le chômage
étant résorbé, les démagogues et les tricheurs manquent complètement d’emprise pour semer
toute division.

C’est pourquoi, pour nous guérir des méfaits du sentimentalisme, nous devons retourner les
manches et travailler, nous devons mobiliser toutes les forces vives pour la reconstruction
nationale afin qu’à l’expiration des cinq ans du plan quinquennal, nous puissions remarquer
une baisse sensible de la température actuelle du tribalisme.

Le tribalisme qui stupéfait et ébranle de temps en temps l’opinion nationale reste donc un
problème soluble. Une petite analyse vient de nous montrer que l’unité nationale est au prix
de notre courage, de la justice, de l’éducation de la masse et du développement. Nous devrons
donc vivre notre idéologie, rester fidèle à nos options et combattre les machinations racistes.

Nous avons le devoir de pratiquer la justice dont le peuple a soif. Car, si chacun reçoit son dû
suivant son travail et ses capacités et ses valeurs intrinsèques, il n’y aura pas de rancune ou de
jalousie. La justice est la plus grande exigence de tout homme. Enfin, nous devons éduquer
nos masses pour les mettre à l’abri des propagandes divisionnistes.

Nous devons définir clairement et prêcher notre idéologie d’unité nationale. Si tous les
responsables restent fermes et se conforment aux enseignements de notre Parti et si notre
masse se réveille dans une prise de conscience générale, le Burundi deviendra une nation où
règne de la justice, l’ubiquité des militants et la fidélité à nos idéaux garantiront à tous la paix
et à chacun son domaine. Ainsi le peuple burundais jouira des conditions psychologiques et
morales propices pour l’unité nationale et l’émancipation politico-économique.




